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ARTICLE PREMIER

Après la deuxième phrase de l’alinéa 3, insérer la phrase suivante :

« Le référentiel exclut l’utilisation de tout procédé biométrique permettant d’identifier 
l’utilisateur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article prévoit que l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique prenne en compte pour l’élaboration de son référentiel plusieurs facteurs tels que la 
fiabilité du contrôle de l’âge des utilisateurs et le respect de leur vie privée. La biométrie, selon la 
définition de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), regroupe 
l’ensemble des techniques informatiques permettant de reconnaître automatiquement un individu à 
partir de ses caractéristiques physiques, biologiques, voire comportementales. Elles sont des 
données personnelles dont la protection doit être garantie. Particulièrement intrusives et 
attentatoires à la vie privée, les technologies biométriques doivent être exclues du référentiel.


